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Le temps d’apprentissage n’est pas fini pour 
le Congo qui ambitionne de retrouver la 
place qui était la sienne sur l’échiquier 

continental. Construire les résultats sur de 
fondations solides est un engagement noble en 
tenant compte de la logique selon laquelle les 
grands clubs de football n’ont pas été créés du 
jour au lendemain. Tout un processus doit être 
mis en place pour franchir un palier.  La formation 
est incontestablement la clé de la réussite d’un 
projet à long terme.

Le football national a récolté de bons résultats lorsqu’a 
été créé le Centre national de formation de football 
(CNFF). En l’espace de deux ans, les Diables rouges 
ont remporté la Coupe d’Afrique des nations des 
moins de 20 ans et se sont montrés réguliers dans les 
compétitions à catégorie d’âge. Le CNFF étant devenu 
l’ombre de lui-même, la tendance s’est inversée 
car les forces d’hier sont devenues les faiblesses 
d’aujourd’hui. Conséquences : les équipes nationales 
se sont engouffrées dans le tunnel du néant.  

Le protocole d’accord signé le 11 octobre entre 
le gouvernement et Basile-Boli Academy vise à 
relancer la machine. L’Académie veut investir dans 
le football mais aussi dans la formation scolaire 
des gamins de 14 à 18 ans détectés. Le but étant  
de les placer dans ce centre pour bénéficier d’un 
programme de haut niveau afin de  favoriser leur 
intégration dans des clubs sportifs professionnels. 
La politique donnera à n’en point douter un coup de 
pouce au football congolais, surtout si le nouveau 
partenariat connaît le même succès qu’en Afrique 
de l’Ouest où  plusieurs  jeunes sont   placés dans 
les grands centres européens tous les ans.

Dans le domaine de la formation, le gouvernement 
doit toujours travailler en intelligence avec son 
organe technique pour trouver des solutions 
idoines. Il faut à tout prix relancer le CNFF en 
mobilisant davantage les ressources pour soutenir 
la création des académies de football dans tous les 
départements du pays. Il a été prouvé que le pays 
regorge de nombreux jeunes talents, pas seulement 
dans les grandes villes. C’est en agissant ainsi que 
l’on peut poser les jalons de la renaissance du 
football congolais.

Les Dépêches de Brazzaville

La République du Congo et l’Algérie viennent d’en-
tamer respectivement une nouvelle législature. 
Ibrahim Boughali, dans sa lettre, a rassuré son ho-
mologue, Isidore Mvouba, de sa disponibilité de tra-
vailler avec l’Assemblée nationale du Congo pour le 
développement et le raffermissement des relations 
parlementaires entre les deux institutions. « C’est 
l’occasion de consolider la coopération existant 
entre les deux Assemblées nationales, d’exprimer 
une volonté de la poursuivre, que ce soit au ni-
veau bilatéral, régional, au niveau du Parlement 
africain et au niveau des autres institutions parle-
mentaires internationales. C’est le sens de ce mes-
sage que j’ai transmis au président de l’Assemblée 
nationale du Congo », a expliqué Larbi El Hadj Ali à 

sa sortie d’audience. 
En effet, la République algérienne démocratique 
et populaire entend élargir sa coopération avec le 
Congo dans les domaines économique, culturel et 
commercial en sus des relations politiques. « La 
diplomatie parlementaire occupe une place im-
portante dans l’action externe des Etats, c’est dans 
cette optique que nous voulons développer la rela-
tion entre les deux pays. Cette rencontre était une 
occasion d’examiner, avec le président de l’Assem-
blée nationale, les voies et moyens de développer 
cette coopération afin de permettre aux Assemblées 
nationales des deux pays de contribuer à la conso-
lidation de nos relations », a conclu l’ambassadeur 
d’Algérie au Congo.

Parfait Wilfried Douniama

Larbi El Hadj Ali reçu par Isidore Mvouba / Sylvestre Nkouka 

DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE

Le Congo et l’Algérie 
raffermissent leurs relations 
Porteur d’une lettre de félicitations du président de l’Assemblée 
populaire nationale d’Algérie, Ibrahim Boughali, à son homologue 
congolais, Isidore Mvouba, le diplomate algérien en poste à 
Brazzaville, Larbi El Hadj Ali, a échangé avec lui le 18 octobre.   
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Se déroulant du 17 au 27 oc-
tobre, la deuxième session de 
la CNTR permettra aux parti-
cipants de mettre un accent 
sur plusieurs thématiques. Il 
s’agit, entre autres, de la pour-
suite des objectifs fixés dans 
les recommandations émises 
lors de la première session ; de 
l’examen et la consolidation 
du projet d’élaboration d’un 
plan stratégique pluriannuel 
avec le Projet des réformes 
intégrées du secteur public; la 

mise en œuvre opérationnelle 
du plan de communication 
de la CNTR. Il s’agira aussi de 
poursuivre les missions d’en-
quêtes diagnostiques de ter-
rain en portant l’action sur les 
organisations du portefeuille 
public de l’Etat ; l’observation 
des critères bloquants du bas-
culement du mode de budget 
des moyens en budget pro-
gramme en lien avec les minis-
tères en charge des Finances 
et du Budget. 

Dans le cadre des réformes des 
finances publiques, le Congo a 
fixé, dans son agenda 2024, 
le basculement du système 
actuel de budget des moyens 
vers le budget programme ou 
gestion axée sur les résultats. 
Dans cette perspective, la 
CNTR entend se doter d’un 
plan stratégique sur la période 
2023-2027. Le but étant d’ac-
compagner le gouvernement 
dans la mise en œuvre de 
l’enjeu 4 du plan stratégique 

gouvernemental visant une 
gestion fondée sur l’efficience 
et la transparence. C’est ain-
si que l’institution a élaboré, 
avec l’appui d’un expert en fi-
nances publiques, des termes 
de référence dont la mise en 
œuvre vise à mutualiser les ef-
forts et à créer des passerelles 
entre les différentes institu-
tions nationales de contrôle 
des finances publiques.
« L’amélioration de la ges-
tion des finances publiques 
est une exigence permanente 
des responsables des admi-
nistrations publiques en 
charge de la gestion des res-
sources publiques, des dons 
et des concours extérieurs. 
Les gestionnaires publics 
sont astreints à l’obligation de 
transparence et de redevabili-
té », a rappelé le président de 
la CNTR, Joseph Mana Foua-
foua, précisant que plusieurs 
cadres des administrations 
publiques considèrent à tort la 

CNTR comme un redoutable 
adversaire.
Le rapporteur-trésorier de la 
CNTR, Alphonse Oko, de son 
côté, a indiqué que le Congo 
s’est résolument engagé à re-
lever deux défis majeurs, no-
tamment l’amélioration de la 
qualité du service public par 
la construction des infrastruc-
tures économiques et sociales 
ainsi que le renforcement de 
la gouvernance financière à 
travers une gestion des fi-
nances publiques respectable 
des principes de transparence 
et de redevabilité. « La finali-
té de toute action publique est 
le bien-être de la population. 
Les actions publiques sont 
mises en œuvre à travers le 
budget, le cadre d’opération-
nalisation par excellence des 
politiques publiques. Il en ré-
sulte que la CNTR doit rester 
transparente pour exiger des 
autres la clarté », a-t-il souli-
gné.

Parfait Wilfried Douniama

Un numéro vert mis à la disposition du public
Le numéro vert 47 48 a été présenté au public, le 18 octobre, à l’ouverture de la deuxième session 
ordinaire de la Commission nationale de transparence et responsabilité (CNTR) dans la gestion des 
finances publiques pour la dénonciation de tout acte frauduleux. Il est actuellement en implémentation 
auprès des principales sociétés privées de téléphonie mobile.  

Joseph Mana Fouafoua entouré d’Alphonse Oko et d’un autre membre de la CNTR/Adiac 

La réunion des inspecteurs géné-
raux d’États africains est la pre-
mière rencontre du genre depuis 
2018, en raison de la pandémie de 
covid-19 ; les assises du Fige se 
tenant tous les deux ans. Durant 
trois jours, les contrôleurs publics 
vont plancher sur les moyens de 
redynamiser cette organisation 
panafricaine, dont l’examen des 
rapports financiers de l’organisa-
tion, le manuel de procédure, la 
révision du règlement intérieur, 
le renouvellement des instances 
dirigeantes du Fige, etc.    
« Les institutions supérieures de 
contrôle de l’ordre administratif 
face aux défis de bonne gouver-
nance » est le thème de l’édition 
2022 du Fige qui se veut un cadre 
de réflexion évaluative et pros-
pective en matière de gestion 
publique. Le Fige entend ainsi 
contribuer au développement et à 
la mise en œuvre des normes pro-
fessionnelles, en ce qui concerne 
les pratiques des métiers d’ins-
pection, d’investigation, d’audit et 
d’évaluation adaptées aux enjeux 
de la bonne gouvernance.
Les assises de Brazzaville consti-
tuent une étape importante dans 
la recherche de performance du 

secteur public en République 
du Congo, comme dans le reste 
du continent, a estimé Germain 
Kiamba, le contrôleur général 
d’État du Congo. « Le Fige se ré-
unit au Congo, avec l’ambition 
de préserver les acquis à l’instar 
de l’Institut chargé de renforce-
ment des capacités techniques 
des auditeurs africains. La réu-

nion vise aussi à soutenir la dy-
namique de l’organisation quant 
à l’amélioration des méthodes 
de contrôle et de vérification 
des inspections générales d’État 
d’Afrique et des institutions assi-
milées », a-t- il déclaré. 
Parmi ces principes que prône 
le Fige figurent en bonne place 
l’État de droit, de transparence, 

d’accès à l’information, de re-
devabilité, de responsabilité, de 
bonne gestion financière, d’effi-
cacité, d’efficience… Le Fige doit 
pouvoir s’adapter aux normes et 
standards internationaux, d’après 
le Premier ministre, Anatole Col-
linet Makosso, en vue d’aider les 
États membres à améliorer la 
gestion financière, à multiplier 

les missions de contrôle auprès 
des administrations publiques, à 
atteindre les objectifs de transpa-
rence et de performance du sec-
teur public.
« En choisissant ce thème : 
‘‘Les institutions supérieures de 
contrôle de l’ordre administratif 
face aux défis de la bonne gou-
vernance’’, vous avez touché du 
doigt les grandes préoccupations 
des gouvernements africains. En 
effet, la bonne gouvernance n’est 
pas une option, elle est une exi-
gence. Elle permet d’avoir une 
administration performante et 
un service public de qualité au 
service des citoyens. La généra-
lisation de la notion de gouver-
nance permet de surmonter de 
nombreux défis, en évitant tout 
abus ou dérive », a signifié le Pre-
mier ministre congolais.
Il a alors insisté sur la notion de 
responsabilité qui demeure un 
cadre de sécurité et de redevabi-
lité des commis de l’État. La res-
ponsabilité conduit, a-t- il ajouté, 
à la réédition des comptes essen-
tielle pour l’évaluation des actes 
posés pour l’efficacité des actions 
publiques.

Fiacre Kombo

BONNE GOUVERNANCE

Les inspecteurs d’État appelés à relever  
la barre de la transparence 
Le neuvième colloque du Forum des inspections générales d’États d’Afrique et institutions assimilées (Fige) s’est ouvert le 19 
octobre à Brazzaville, couplé avec la huitième assemblée générale de l’organisation. Les participants vont tenter de proposer 
les pistes de solution pour atteindre les objectifs de transparence et de performance du secteur public.  

Les participants à l’ouverture des assises/Adiac 
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Depuis bien des années, que 
ce soit dans la ville capitale, à 
Pointe-Noire ou dans d’autres 
villes et localités du pays, la po-
pulation vit la peur au ventre, à 
cause des groupes de gangs ap-
pelés « Bébés noirs ou Kulunas 
». Ces hors-la-loi écument les 
cités et mettent en péril l’ordre 
public et la quiétude des ci-
toyens.  
Dans ces zones, de jour comme 
de nuit, ces jeunes gangsters, ré-
unis au sein des écuries dénom-
mées « américains ou arabes », 
bien connues de tous, braquent, 
volent, violent et tuent à souhait 
sur leur passage, sans souvent 
être inquiétés.
Pour lutter efficacement contre 
ce banditisme urbain, le gou-
vernement multiplie des ini-
tiatives, à travers les forces de 
sécurité, mais qui se révèlent 
souvent infructueuses. Il a lan-
cé récemment une opération 
spéciale conjointe menée par 
les éléments de la police et de la 
gendarmerie nationale. Lancée 
le 31 août dernier, cette opé-
ration dénommée « Esprit ya 
ba démons» visait à intensifier 
la traque de ces bandits. A son 
lancement, près de 600 jeunes 
délinquants avaient déjà été in-
terpelés en deux semaines. Une 

prompte réaction des services 
de l’ordre qui avait suscité l’es-
poir d’une nouvelle vie sociale 
en paix et sans agressivité dans 
les quartiers populaires.
Aujourd’hui, bien qu’en baisse 
constante, le grand banditisme 
est encore loin d’être jugulé à 
travers le pays. Ce qui interpelle 
à plus d’un titre les Congolais. 
C’est le cas des présidents des 
deux chambres du Parlement 
qui ont, à l’ouverture de leurs 
sessions budgetaires respec-
tives, alerté les autorités quant 
à l’ampleur que prend ce phéno-
mène dans le pays. 
« Le Congo est réputé d’être 
havre de paix à l’intérieur 
duquel les habitants jouissent 
habituellement de la liberté 
de circulation, de parole et 
mènent la vie en toute quié-
tude. Les phénomènes de na-
ture à semer la psychose chez 
les paisibles citoyens, qui 
semblent prendre corps ces 
derniers temps sur notre ter-
ritoire, sont à condamner et à 
combattre avec toute fermeté. 
La force publique et la justice 
sont mises au défi pour prouver 
leur efficacité, en veillant à ce 
que la paix ne soit plus jamais 
troublée », déclarait Pierre Ngolo, 
président du Sénat.

Le président de l’Assemblée 
nationale, Isidore Mvouba, de 
son côté, estimait que les habi-
tants des grandes villes du pays 
étaient « quotidiennement han-
tés et troublés par cette sorte 
de réchauffement criminel ». 
« C’est pourquoi, le gouver-
nement se doit d’élaborer des 
stratégies de choc, pour neu-
traliser ce phénomène néfaste 
qui écume nos cités et sème çà 
et là peur et désolation », ex-
hortait-il.
Quelques jours auparavant, le 

premier président de la Cour 
suprême montait au créneau 
lors d’une rencontre avec les 
jeunes avocats exerçant à Braz-
zaville, pour interpeller tous les 
professionnels du droit sur ce 
phénomène. Selon Henri Bou-
ka, il appartient aux magistrats, 
avocats et autres professionnels 
du droit de vaincre le grand ban-
ditisme par une action judiciaire 
plus vigoureuse, en adéquation 
avec les lois de la République.  
Certaines personnes disent, 
avait-il souligné, que l’impunité 

des kulunas est de la faute de la 
justice qui ne juge pas vite, qui 
ne se montre pas éminemment 
dissuasive par l’exemplarité des 
peines prononcées. « C’est en-
semble que nous allons impo-
ser à tous la prééminence du 
droit, le règne de la justice... 
C’est par la pertinence du tra-
vail, par l’acharnement au 
travail que nous briserons les 
nouvelles formes de violences 
exprimées ici et là par des Ku-
lunas impunis », estimait-il.

Firmin Oyé  
et Parfait Wilfried Douniama 

CRIMINALITÉ

La force publique et la justice interpellées
Cela fait déjà des années que Brazzaville, Pointe-Noire et autres villes congolaises font face à la recrudescence 
du grand banditisme. Un phénomène inquiétant dont les auteurs sont des jeunes délinquants désœuvrés qui 
menacent, tuent et apeurent la population, mettant en cause la paix sociale. La force publique et les services 
judiciaires sont appelés à relever le défi pour garantir la quiétude générale.  

Un groupe de bébés noirs interpellés lors  de l’opération «Esprit ya ba démons»/ Adiac 

La problématique sera au 
centre des débats de la COP 27 
qui se tiendra du 6 au 18 no-
vembre à Charm el-Cheikh, en 
Egypte. Selon les initiateurs, 
l’objectif de cette consultation 
est de renforcer le plaidoyer 
et l’agenda africains pour cet 
événement et après celui-ci. Ce 
plaidoyer va permettre de dé-
celer des éléments susceptibles 
d’écrire un nouveau discours 
sur l’Afrique. 
Les orientations portent sur la 
réponse de l’Afrique aux en-
jeux planétaires relatifs aux 
changements climatiques et 
une approche du développe-
ment. Les résultats de cette 
consultation révèlent plusieurs 
consensus concernant les effets 
du changement climatique dans 

le quotidien de la population, 
notamment le dérèglement des 
saisons et leur impact sur l’agri-
culture, par exemple.
En effet, durant la COP 27, la 
Fondation Brazzaville s’appuie-
ra sur ces orientations pour 
approfondir la consultation. 
Jouissant du statut d’observa-
teur au Comité des Parties de la 
convention-cadre des Nations 
unies sur les changements cli-
matiques, elle jouera pleine-
ment son rôle de médiatrice en 
tant qu’acteur diplomatique de 
la société civile.
Il s’agira notamment de nourrir 
une collaboration multipartite 
à l’échelle continentale visant 
à renforcer la bancabilité des 
projets de développement du-
rable portés par les acteurs 

africains, et de concevoir des 
programmes de renforcement 
des compétences pour les faire 
aboutir.

La prochaine COP 27 de no-
vembre prochain revêt un in-
térêt particulier pour l’Afrique, 
puisqu’en accord avec la prési-
dence tournante des COP entre 
les cinq groupes régionaux, 
c’était le tour d’un pays africain 
d’être le pays hôte. La dernière 
conférence qui avait eu lieu 
sur le continent en 2016 s’était 
tenue au Maroc.  Au cours de 
ces retrouvailles, la Fondation 
Brazzaville avait partagé les ré-
sultats de la pré-étude pour la 
création du Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo.
Six ans plus tard, des actions 
ambitieuses d’atténuation et 
d’adaptation sont attendues, 
notamment pour les pays en 
voie de développement parti-
culièrement vulnérables aux ef-

fets du changement climatique. 
La conférence de Charm el-
Cheikh constitue une opportu-
nité de renverser le rapport de 
force dans le dialogue Nord-Sud 
et d’exposer les solutions afri-
caines aux enjeux climatiques.
La Fondation Brazzaville est 
une organisation non gou-
vernementale indépendante. 
Elle promeut et soutient des 
initiatives africaines dans les 
domaines de la résolution des 
conflits internationaux ou na-
tionaux ; la l utte contre les 
faux médicaments et la protec-
tion de l’environnement. Elle a 
été l’initiatrice du Fonds bleu 
pour le Bassin du Congo avec 
la République du Congo et le 
Royaume du Maroc, en 2016.       

Roger Ngombé

COP 27

La Fondation Brazzaville plaide pour un nouveau 
discours sur l’Afrique 
Durant la préCOP 27 à Kinshasa, en République démocratique du Congo, la vice-primature et le 
ministère de l’Environnement, du Développement durable de ce pays et la Fondation Brazzaville 
avaient lancé une consultation intitulée « Changement climatique : l’Afrique des solutions ».  
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L’ONG Espace Opoko a mené 
des campagnes de sensibilisa-
tion dans plusieurs commu-
nautés autochtones du pays 
pour leur parler de l’impor-
tance de l’éducation scolaire. 
Cette année, elle a élargi son 
champ d’action dans la San-
gha, en prenant en charge 
les élèves autochtones du vil-
lage Ibonga, dans le district 
de Mokeko. L’organisation a 
réussi à convaincre plusieurs 
parents à envoyer cette an-
née leurs enfants à l’école. 
Conduite par sa représentante 
à Brazzaville, Vanessa Nzouba, 
l’ONG a distribué gratuitement 
des kits scolaires et des vête-
ments pour que ces enfants se 
présentent propres à l’école et 
dans la société. Elle a aussi dis-
tribué des vivres et quelques 
produits de première nécessité 
comme du sel, des allumettes, 
des savons aux parents qui ont 
des enfants à l’école. S’agissant 
de ces écoles, il leur a été offert 
un don de plusieurs boîtes de 
craies.
Cette vaste campagne n’a pas 
servi qu’à distribuer des kits 
scolaires car, elle a permis éga-
lement à Vanessa Nzouba de 
s’entretenir avec les femmes 
autochtones pour leur par-

ler de l’hygiène menstruelle. 
Ces dernières se sont saisies 
de l’opportunité pour s’expri-
mer à cœur ouvert, en souli-
gnant les différents problèmes 
qu’elles ont autour de cette 
question comme les infections 
liées à une mauvaise hygiène 
corporelle. A la suite des dif-
férentes rencontres avec les 
femmes, des lots de serviettes 
hygiéniques leur ont été dis-
tribués. Au sortir de ces ren-
contres, l’ONG a ainsi décidé 
d’ajouter l’hygiène corporelle 
sur la liste de ses opérations 
en faveur des femmes autoch-
tones dans son plan d’action 
2022-2023.

 Un internat pour  
recevoir et soutenir les 
lycéens autochtones 
Depuis janvier dernier, Es-
pace Opoko avait lancé à Si-
biti, dans le département de 
la Lékoumou, la construction 
du premier internat scolaire 
pour lycéens autochtones 
dans le pays. Le premier bâ-
timent de trois appartements 
étant achevé, l’organisation a 
reçu cette année trois lycéens 
autochtones supplémentaires 
venus de Madingou, Mayeye 
et Zanaga. Pour cette année 

académique 2022-2023, l’ef-
fectif des enfants autochtones 
à l’université va passer de sept 
à neuf avec l’admission au bac-
calauréat d’un élève de Bam-
bama et d’une fille autochtone 
venue du district de Komono, 
dans la Lékoumou. A cet effet, 
Espace Opoko, par le bais de 
son chargé à la communica-
tion, Jesse Alex Ndzoyi-Nzam-
bi, a lancé un appel au gou-
vernement et aux organismes 
internationaux afin de pour-
suivre avec efficacité ses acti-
vités qui donnent la chance à 
plusieurs enfants autochtones 
d’avoir accès à l’école. « Nous 

aimerions voir, cette année, 
l’application de la loi n°5-
2021 du 25 février 2021 por-
tant promotion et protection 
des droits des peuples au-
tochtones. Nous avons vrai-
ment besoin d’aide pour 
payer les enseignants bé-
névoles, les assurances sco-
laires, la nutrition, la santé 
et le logement des étudiants, 
sans oublier le fonctionne-
ment de l’Internat », a laissé 
entendre l’ONG. 
Pour le président fonda-
teur d’Espace Opoko, Averty 
Ndzoyi, une fois la construc-
tion de cet internat terminée, 

il va accueillir tous les lycéens 
autochtones du pays qui au-
ront leur Brevet d’études du 
premier cycle et qui ne pour-
ront pas s’installer dans les 
grands centres pour avoir ac-
cès au lycée. « C’est un pro-
jet à envergure nationale 
qui permettra de mettre en-
semble les futurs cadres au-
tochtones du pays afin qu’ils 
puissent s’appuyer sur les 
autres pour sortir de la pau-
vreté générationnelle dont 
ils sont victimes depuis des 
siècles », a fait savoir Averty 
Ndzoyi.

Bruno Okokana

DONATION 

Des kits scolaires et un internat pour les élèves autochtones
L’Organisation non gouvernementale (ONG) Espace Opoko, qui œuvre depuis dix ans pour la scolarisation des enfants 
autochtones du département de la Lékoumou, a fait un don de kits scolaires, de vêtements, de vivres, de boîtes de craies et 
autres produits de première nécessité aux élèves autochtones du village Ibonga, dans le district de Mokeko, ainsi qu’ à leurs 
parents. Elle construit un internat dans le département de la Lékoumou, pour lycéens autochtones.  

La distribution des kits dans la communauté autochtone de Lefoutou / DR

« Les responsables des établisse-
ments scolaires signent des pro-
cès-verbaux de réception des 
manuels. Quand les élèves les re-
çoivent, à leur tour, ils signent des 
bordereaux de remise certifiant 
qu’ils les ont reçus gratuitement 
», a expliqué Virginie Judith Ibarra, 
responsable de suivi évaluation du 
Prased. Des propos tenus lors de la re-
mise des nouveaux manuels scolaires 
et cahiers d’activités aux responsables 
des établissements scolaires de Braz-
zaville, il y a quelques jours.
Selon la responsable de suivi éva-
luation du Prased, d’ici à la fin de ce 
mois, tous les élèves sur toute l’éten-
due du territoire national devraient 
disposer des nouveaux manuels. « 
Ces manuels ne sont pas à vendre. 
Les parents ne doivent pas les 

acheter pour leurs enfants. C’est 
gratuit », a-t-elle insisté.
La distribution a connu un léger re-
tard parce qu’il fallait attendre que 
les écoles finissent avec les transferts 
des élèves et avoir les effectifs exacts 
car les bénéficiaires sont ceux qui 
sont régulièrement inscrits.
En rappel, les nouveaux manuels sco-
laires gratuits mis à la disposition des 
élèves et enseignants (programmes 
éducatifs et guides pédagogiques) 
sont entrés en vigueur le 3 octobre 
de cette année, date de la rentrée des 
classes. Ils concernent les niveaux de 
CP1 et CP2 pour le cycle primaire, 
la 6e et la 5e pour le collège. Ce sont 
les contenus de mathématiques, de 
français, de sciences de la vie et de la 
terre qui ont été réaménagés.

Rominique Makaya

EDUCATION

Une méthode de suivi de la distribution gratuite  
des manuels scolaires
Le ministère de l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, avec le Projet d’appui à 
l’amélioration du système éducatif (Prased) ont mis en place un mécanisme permettant de s’assurer que les élèves reçoivent 
gratuitement, comme prévu, les nouveaux manuels scolaires.

Les manuels scolaires ne sont pas à vendre /Adiac
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« Il est de notre responsa-
bilité d’aider les adultes 
non scolarisés et les en-
fants en décrochage sco-
laire de renouer avec le 
chemin de l’école car, il 
n’est jamais trop tard 
pour apprendre », a fait 
savoir le ministre de l’En-
seignement préscolaire, 
primaire, secondaire et 
de l’Alphabétisation, lors 
de sa descente dans les 
centres de rescolarisation 
de la capitale pour s’as-
surer de l’effectivité de la 
rentrée andrago-pédago-
gique.  Pour le ministre, il 
faut permettre à chacun 
d’acquérir les compé-
tences nécessaires pour la 
réussite socio-profession-
nelle.
Le centre de rescolarisa-
tion Mama-Elombé, dans 

le cinquième arrondisse-
ment Ouenzé, accueille 
les adultes âgés de 20 ans 
désireux d’apprendre, se-
lon Gladys Moussa, une 
enseignante qui y exerce. 
« Nous invitions ceux qui 
hésitent à venir pour éle-
ver leur niveau d’autant 
plus que les cours sont 
gratuits », a-t-elle exhorté.
Il convient de rappeler que 
les efforts de rescolarisa-
tion des adultes sont une 
manière pour le Congo 
d’exécuter l’objectif de 
développement durable 4 
des Nations unies. Lequel 
objectif vise à assurer l’ac-
cès de tous à une éduca-
tion de qualité, sur un pied 
d’égalité, et promouvoir 
les possibilités d’appren-
tissage tout au long de la 
vie.

Rominique Makaya

EDUCATION NON FORMELLE

Des efforts pour la rescolarisation des adultes 
Visitant les centres de rescolarisation de Brazzaville, le ministre de l’Enseignement préscolaire, 
primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou, a indiqué que le gouvernement 
joue sa partition pour garantir l’accès à l’éducation pour tous.    

« Il est de notre responsabilité d’aider les adultes non 
scolarisés et les enfants en décrochage scolaire de 

renouer avec le chemin de l’école car, il n’est jamais 
trop tard pour apprendre »

Le ministre s’adressant aux élèves rescolarisés/Adiac
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Frans Timmermans a été accueilli, à Rabat, par le chef du gouver-
nement, Aziz Akhannouch. Le vice-président exécutif de la Com-
mission européenne et commissaire pour la politique d’action sur le 
climat est en visite au Royaume les 18 et 19 octobre, afin de signer le 
«Partenariat vert» entre l’Union européenne (UE) et le Maroc, sur 
les questions de l’énergie, du climat et de l’environnement. Cette 
rencontre est l’occasion d’échanger les points de vue et d’aborder 
des moyens de consolider un partenariat stratégique entre le Maroc 
et l’UE, indique un communiqué.
Lors de cette rencontre, le chef du gouvernement marocain a es-
timé que l’activation du pacte «Partenariat vert» entre le Maroc et 
l’UE permettra d’exploiter toutes les opportunités qu’il offre en ma-
tière de sécurité énergétique, d’hydrogène vert, d’interconnexion 
ou concernant le gazoduc reliant l’Europe, le Maroc et le Nigeria. 
Il a aussi insisté sur l’importance de ce pacte, pour faire avancer le 
chantier de la transition énergétique auprès des deux partenaires, 
afin de préserver l’environnement et stimuler l’économie verte.
Le « Partenariat vert» est le premier pacte du genre à associer l’UE 
à un pays partenaire, et contribue à conférer une dynamique po-
sitive aux relations bilatérales et à relever les défis imposés par la 
conjoncture internationale difficile. Les deux parties avaient déjà 
fait état, en juin 2021, de leur volonté d’établir ce partenariat, afin 
de renforcer leur coopération, dans l’objectif de lutter contre les 
changements climatiques.

Noël Ndong

MAROC-UE

Le vice-président exécutif de la Commission européenne du climat 
reçu par le chef du gouvernement
A Rabat, le chef du gouvernement marocain, Aziz Akhannouch, a reçu le vice-président exécutif de la Commission 
européenne et commissaire pour la politique d’action sur le climat,  Frans Timmermans.  

La poignée de mains après la signature du «Partenariat vert» /DR

Des inondations, qui agissent 
comme un multiplicateur de 
misère, risquent d’aggraver une 
situation déjà préoccupante 
pour des millions de personnes, 
notamment des conflits et l’aug-
mentation des prix alimentaires. 
« Les familles d’Afrique de 
l’Ouest ont déjà été poussées à 
bout dans le sillage des conflits, 
des retombées socio-écono-
miques de la pandémie et de 
la flambée des prix alimen-
taires », a déclaré le directeur 
régional de l’Afrique de l’Ouest 
du PAM, Chris Nikoi. Dans de 
nombreux pays de la région, les 
prix des denrées alimentaires 
sont toujours en hausse par 
rapport à la moyenne sur cinq 
ans. C’est le cas du maïs, 106%, 
78% et 42% respectivement au 
Ghana, au Niger et au Nigeria. 
Au Burkina Faso, les prix du 
sorgho ont augmenté de 85%; 
en Mauritanie, le blé a augmenté 
de 49%; en Sierra Leone, le riz 
importé a augmenté de 87%. La 
flambée des prix des denrées ali-
mentaires, des carburants et des 
engrais, ne fait pas qu’aggraver la 
crise de la faim. Une situation qui 
attiserait des tensions socio-éco-
nomiques, du fait que les gouver-

nements peinent à répondre à la 
crise en raison du lourd fardeau 
de la dette et d’une marge de 
manœuvre budgétaire limitée.
Si on s’en tient aux prévisions 

météorologiques à court terme, 
il faut s’attendre à des précipi-
tations saisonnières supérieures 
à la moyenne en Afrique de 
l’Ouest, avec un risque d’inonda-

tions affectant la population et 
augmentant les besoins huma-
nitaires. Une confluence de cala-
mités qui a déjà laissé 43 millions 
de personnes face à des niveaux 

d’insécurité alimentaire de crise 
et d’urgence  pendant la période 
de soudure de juin à août, selon 
le PAM. Certains pays ont connu 
une saison des pluies préoccu-
pante. C’est le cas de la Cen-
trafrique, du Tchad voisin et du 
Nigeria.
Entre-temps, le PAM a apporté 
une aide d’urgence de trois mois 
à 427 000 personnes victimes 
des inondations, notamment la 
Centrafrique, le Tchad, la Gam-
bie, le Nigeria, Sao Tomé-et-Prin-
cipe et la Sierra Leone. Le PAM 
fournit également une réponse 
post-inondation ciblant princi-
palement les petits exploitants 
agricoles dont les cultures ont 
été détruites. Pour répondre 
aux besoins immédiats de la po-
pulation touchée par des inon-
dations, le PAM a ciblé 200 000 
personnes à risque. Pour Chris 
Nikoi, « renforcer la résilience 
et promouvoir l’adaptation au 
climat est un élément essentiel 
pour anticiper les risques cli-
matiques, restaurer les éco-
systèmes dégradés et protéger 
les communautés vulnérables 
contre l’impact des extrêmes 
climatiques ».

N.Nd.

AFRIQUE DE L’OUEST ET CENTRALE

Des inondations déciment des vies et des terres cultivées
Des précipitations supérieures aux moyennes combinées à des inondations en Afrique de 
l’Ouest et centrale ont touché cinq millions de personnes dans dix-neuf pays de la région, faisant 
des centaines de victimes et bouleversant les moyens de subsistance, a alerté le Programme 
alimentaire mondial (PAM).   

 Crédit photo : © 2022 D.R.

« Renforcer la résilience et promouvoir l’adaptation 
au climat est un élément essentiel pour anticiper 
les risques climatiques, restaurer les écosystèmes 
dégradés et protéger les communautés vulnérables 

contre l’impact des extrêmes climatiques »
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NÉCROLOGIE
Joäo Mbemba, agent des 
Dépêches de Brazzaville,  et 
famille portent à la connaissance 
des parents, amis et connais-
sances la disparition de leur 
grand-père, père, oncle et frère, 
Roger Prince Ngbwizhon Mobiloy, 
survenue le 8 octobre 2022 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au 
domicile familial sis n°517 rue 
Mvouti à Ouenzé (rfce : Ecole 
Ngampo).
La date de l’inhumation est fixée 
au samedi 22 octobre 2022, au 
cimetière Bouka.

Organisée par l’Agence in-
ternationale de presse et 
de radio Sptunik, la forma-
tion s’inscrit dans le cadre 
des activités du projet 
éducatif SputnikPro Afri-
ca session. Elle vise, entre 
autres, à développer la 
coopération internationale 
multidisciplinaire ainsi 
qu’à créer une plateforme 
efficace d’échanges entre 
les représentants de la 
jeune génération des pays 
étrangers, afin de renfor-
cer la coopération entre 
les délégués des milieux 
sociopolitiques, commer-
ciaux et scientifiques. 
Outre le renforcement des 
relations, cette formation 
aide aussi à la compréhen-
sion des médias russes. 
Elle consiste également à 
doter les journalistes des 
compétences nécessaires 
sur l’écriture journalis-
tique, la production des 
contenus viraux de qualité 
et enfin la photographie 
journalistique.
Ces journalistes de diffé-
rents médias, à savoir au-
diovisuels et presse écrite 
sont respectivement du 
Congo, du Cameroun, du 
Nigeria, de la Tanzanie, 
de la Zambie, de la Tuni-
sie, de l’Afrique du Sud, 
de l’Ethiopie, du Kenya, 

de l’Ouganda et du Ghana. 
Pendant cinq jours, plu-
sieurs thématiques seront 
développées, parmi les-
quelles comment réaliser 
une vidéo d’actualité virale 

; les compétences rédac-
tionnelles requises dans 
une agence de presse ; la 
photographie dans les mé-
dias modernes, comment 
faire des photos, comment 

produire et promouvoir le 
contenu. 
« Pour la première fois 
depuis la fin de la pan-
démie, nous organisons 
une session SputnikPro 

spécialisée en présen-
tiel pour les journalistes 
d’Afrique. Il est réjouis-
sant que les plus grands 
médias africains, avec 
des millions d’audi-
teurs, y prennent part. 
De cette manière, nous 
rétablissons un dialogue 
médiatique direct à part 
entière entre la Russie 
et les pays africains», a 
indiqué Vasily Pushkov, di-
recteur de la coopération 
internationale de l’Agence 
internationale de presse et 
de radio Sputnik. 
La cheffe du département 
diplomatie publique de 
Rossotrudnichestvo, Eka-
terina Torubarova, s’est de 
son côté réjouie de la te-
nue de ce programme qui, 
selon elle, se veut un canal 
d’échange pour le dévelop-
pement des liens entre les 
pays d’Afrique et la Russie.
Notons que SputnikPro est 
un projet de l’Agence de 
presse internationale et de 
la radio Sputnik pour les 
journalistes, les étudiants 
des universités spécialisées, 
les attachés de presse et les 
responsables des médias, 
visant à partager l’expé-
rience et à développer des 
liens professionnels avec 
des collègues étrangers.

Gloria Imelda Lossele

« Pour la première fois depuis la fin de la 
pandémie, nous organisons une session 

SputnikPro spécialisée en présentiel pour les 
journalistes d’Afrique. Il est réjouissant que les 
plus grands médias africains, avec des millions 
d’auditeurs, y prennent part. De cette manière, 

nous rétablissons un dialogue médiatique direct à 
part entière entre la Russie et les pays africains»,

MÉDIAS 

Des journalistes africains en formation en Russie 
Quinze journalistes venus de différents pays d’Afrique dont le Congo suivent, du 17 au 21 
octobre à Moscou, en Russie, une session de formation consacrée à des échanges et partages 
d’expériences sur des questions de coopération dans divers domaines et de relations médiatiques 
entre l’Afrique et la Russie.   

La photo de famille des journalistes participants à la formation / DR
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Chaque minute de chaque jour, un 
enfant est admis dans un centre de 
soins parce qu’il souffre de malnu-
trition aiguë sévère, a déclaré James 
Elder, porte-parole de l’Unicef. «Les 
enfants souffrant de malnutrition 
sévère sont jusqu’à onze fois plus 
susceptibles de succomber à la diar-
rhée ou à la rougeole que les enfants 
bien nourris. Avec de tels chiffres, la 
Somalie est au bord d’une tragédie 
d’une ampleur jamais vue depuis 
des décennies», a-t-il averti dans un 
communiqué.
D’après l’Unicef, les derniers chiffres 
des admissions datant d’août montrent 

que 44 000 enfants ont été admis pour 
malnutrition aiguë sévère. L’organi-
sation onusienne a indiqué qu’elle 
déployait des équipes mobiles pour 
«trouver et traiter» les enfants souf-
frant de malnutrition, avec l’objectif 
d’également atteindre les enfants se 
trouvant dans des lieux plus difficiles 
d’accès.
L’Unicef a fait savoir qu’elle avait soi-
gné cette année plus de 300 000 en-
fants qui souffraient de malnutrition ai-
guë sévère, et que les camions-citernes 
d’acheminement d’eau en urgence 
avaient atteint 500 000 personnes rien 
que sur les trois derniers mois.

James Elder a souligné que le finance-
ment à terme faisait partie des change-
ments critiques nécessaires pour em-
pêcher qu’une famine ne se produise 
encore et encore. «Quand on parle de 
la crise que connaît aujourd’hui la 
Somalie, il est devenu commun d’éta-
blir des comparaisons effrayantes 
avec la famine de 2011 qui avait 
coûté la vie à 260 000 personnes. Ce-
pendant, tout ce que j’entends sur le 
terrain, de la part des nutritionnistes 
comme des éleveurs, est que les choses 
se présentent encore plus mal au-
jourd’hui», a-t-il déploré.

Xinhua

A la suite de l’accord conclu, début 
juillet, entre le Mali et la Commu-
nauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’ouest concernant le 
calendrier de la transition, des pro-
grès notables ont été réalisés dans 
la préparation des élections, a in-
diqué El-Ghassim Wane au Conseil 
de sécurité de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) lors d’un 
briefing.
Après l’adoption de nouvelles lois 
électorales en juin, des mesures ont 
été prises pour créer une autorité 

de gestion électorale unique, a-t-il 
déclaré.
Le mécanisme chargé de surveiller 
l’avancement des réformes poli-
tiques et électorales, qui réunit la 
partie malienne et les partenaires 
multilatéraux concernés, est désor-
mais opérationnel tant au niveau 
technique que politique. Son comi-
té de direction politique s’est à ce 
jour réuni quatre fois, a annoncé 
l’envoyé de l’ONU.
«Bien que ces progrès soient 
louables, la mise en œuvre réus-

sie du processus électoral dépen-
dra d’une multitude de facteurs, 
dont notamment la disponibilité 
des ressources financières et lo-
gistiques nécessaires et l’évolu-
tion de la situation sécuritaire», 
a dit El Ghassim Wane, qui est à 
la fois représentant spécial du se-
crétaire général de l’ONU et chef 
de la Mission multidimensionnelle 
intégrée des Nations unies pour la 
stabilisation au Mali. «Le renforce-
ment de l’inclusivité sera égale-
ment important», a-t-il ajouté.

«Le ministère des Affaires étrangères a suivi les conséquences de 
la décision de l’Opep+ de réduire la production de pétrole, la cam-
pagne contre le Royaume d’Arabie saoudite et les tentatives de le 
tenir responsable des répercussions de la décision», a déclaré le 
ministère dans un communiqué, ajoutant : «Le Soudan, en tant que 
membre du groupe, souligne que la décision de réduire la pro-
duction de pétrole a fait l’objet d’un consensus entre tous les Etats 
membres». Le ministère a également insisté sur le soutien du Sou-
dan à la position saoudienne, selon laquelle la décision de l’Opep+ 
s’est fondée uniquement sur des considérations économiques visant 
à maintenir l’équilibre entre l’offre et la demande sur les marchés 
pétroliers, ainsi qu’à limiter la volatilité qui ne sert pas les intérêts 
des consommateurs et des producteurs.
L’Opep+ a annoncé, le 5 octobre, une réduction majeure de la pro-
duction de deux millions de barils par jour à partir de novembre 
pour soutenir les prix du pétrole qui ont récemment chuté du fait 
des craintes de récession.

Les faux médicaments représentent entre 40 et 45% du marché phar-
maceutique du Cameroun, avec un chiffre d’affaires annuel estimé 
à environ 52 milliards F CFA (près de 77,3 millions de dollars amé-
ricains), a déclaré, le 18 octobre, Franck Nana, président du Conseil 
national de l’ordre des pharmaciens.  Il s’agit d’une perte sèche pour 
le Trésor public, a déploré Franck Nana, invitant les autorités à accen-
tuer la répression contre ce qu’il qualifiait de «médicaments de la mort» 
avec leur lot de conséquences sur la santé humaine.
Si le contrôle aux frontières s’avère idéal pour combattre les médica-
ments de la rue, l’efficacité de cette stratégie reste limitée en raison de 
porosité des frontières en Afrique, d’une manière générale, a expliqué 
le responsable.

PÉTROLE

Le Soudan soutient la décision de 
l’Opep+ de réduire la production
Le Soudan a annoncé, mardi, son soutien à la récente 
décision de l’Organisation des pays exportateurs de 
pétrole (Opep) et de ses alliés, collectivement appelés 
Opep+, de réduire la production de pétrole.  

CAMEROUN

Les faux médicaments représentent entre 
40 et 45% du marché pharmaceutique

MALI

L’envoyé de l’ONU constate des progrès dans 
la transition politique et le processus de paix
Le principal envoyé des Nations unies pour le Mali, El-Ghassim Wane, a déclaré le 18 octobre, que des 
progrès avaient été accomplis dans le processus de paix et la transition politique au Mali, mais qu’il restait 
préoccupé par la situation sécuritaire dans le pays.  

SOMALIE

L’Unicef met en garde contre la malnutrition aiguë sur 
fond de hausse de la mortalité infantile
Le Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef) a formulé mardi une mise en garde sur le fait que la 
malnutrition avait atteint des niveaux sans précédent en Somalie alors que le nombre d’enfants qui en sont 
victimes augmente sans cesse.  
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Le président de la Répu-
blique a, de ce fait, félicité 
l’exploit des régies finan-
cières. « Même si la pres-
sion fiscale n’est pas en-
core optimale au regard 
des standards internatio-
naux, elle se rapproche de 
plus en plus de la moyenne 
africaine de 15 à 16%. Le 
gouvernement devra donc 
dépasser cette moyenne et 
atteindre rapidement au 
moins 20% en élargissant 
l’assiette fiscale et en digita-
lisant la taxe sur la valeur 
ajoutée », a-t-il fait savoir.
Il reste convaincu que ces 
performances constituent 
une opportunité pour le 
gouvernement de concréti-
ser les actions socio-écono-

miques de son programme. 
Cela devrait se traduire lo-
giquement par un accrois-
sement des dépenses in-
frastructurelles et sociales 
au profit de la population 
avec une emphase sur les 
infrastructures de trans-
port et celles de production 
et de distribution d’éner-
gie; une exécution des dé-
penses ayant pour base une 
planification et une pro-
grammation qui assurent 
une traçabilité ainsi qu’une 
transparence reflétées dans 
la comptabilité publique.
Ces performances, sans ap-
pel, note le compte-rendu 
ayant sanctionné ce Conseil 
des ministres, « sont le ré-
sultat des dispositifs mis en 

place par le gouvernement 
pour rapprocher la col-
lecte annuelle des recettes 
publiques de son potentiel 
fiscal estimé actuellement à 
près de 20 milliards de dol-
lars américains ».
A cet effet, le gouvernement 
a été chargé, par l’entremise 
du Premier ministre, du mi-
nistre d’État en charge du 
Budget et celui des Finances, 
de profiter de cette opportu-
nité pour décanter de nom-
breux projets d’investisse-
ment dans la construction 
des infrastructures structu-
rantes pour le développe-
ment humain et la relance 
des entreprises publiques 
qui souffriraient encore du 
manque de financement.

Le chef de l’État a fait claire-
ment allusion à la construc-
tion du barrage de Katende, 
à la relance du Chemin de 
fer Kinshasa-Matadi, à la 
réhabilitation des groupes 
G24 et G25 du barrage d’In-
ga, à l’asphaltage de la route 
Kananga-Kalamba-Mbuji et 
à l’aménagement des zones 
économiques spéciales.
Les ministres sectoriels im-
pliqués ont été ainsi conviés 
à s’inscrire dans une dyna-
mique des actions gouver-
nementales coordonnées 
lors des engagements des 
crédits budgétaires alloués 
pour soutenir cet élan de 
croissance économique et 
faire ressentir leurs effets 
sur le quotidien de la popu-

lation congolaise.
Il sied de rappeler que pour 
la période allant du 1er jan-
vier au 30 septembre 2022, 
un dépassement des assi-
gnations budgétaires chiffré 
à 14 807,7 milliards de CDF 
a été enregistré. Ce qui re-
présente 133% du taux de 
réalisation par rapport aux 
prévisions de janvier à sep-
tembre attendues de 11 
150,3 milliards de CDF et 
100,1% de taux de réalisa-
tion par rapport aux prévi-
sions annuelles de 14 790,9 
milliards de CDF, a informé 
le ministre des Finances, 
Nicolas Kazadi, à la 72e ré-
union du Conseil des mi-
nistres.

Alain Diasso

Le premier jour, au nom de la mi-
nistre des Mines, Antoinette N’Samba 
Kalambayi, le directeur de cabinet, 
Michel Kibonge, a dans son discours 
d’ouverture, axé sur le thème, l’activi-
té minière en RDC et ses défis: l’éva-
luation du Code minier révisé en 2018, 
a, d’abord, rappelé la disponibilité de 
la ministre des Mines qui est attentive 
aux questions liées aux ressources na-
turelles en République démocratique 
du Congo ce, suite à la politique du 
chef de l’État qui s’est engagé à chan-
ger les choses au profit de la popula-

tion congolaise. Ensuite, le directeur 
de cabinet de la ministre des Mines 
a concentré son allocution sur le fait 
que le gouvernement via le ministère 
des Mines est engagé dans la dyna-
mique de poursuivre les mesures d’ap-
plication de la mise en œuvre des dis-
positions des documents de référence 
dans le secteur, il a cité notamment le 
Code minier et ses mesures d’applica-
tion sans failles.
Les applications de ce document 
portent sur l’insertion du volet social 
de l’exploitation minière précisément 

en ce qui concerne les dispositions 
et les modalités d’octroi des permis 
de l’exploitation, la participation des 
personnes physiques de nationalité 
congolaise au capital social et à la ga-
rantie de la stabilité. Il a, par ailleurs, 
saisi cette occasion pour encourager 
et demander aux experts participant à 
ce Forum minier de réfléchir, d’analy-
ser sur tout ce qui sera évoqué en ap-
portant des contributions dans le but 
d’élever et de changer sensiblement 
le niveau de vie des Congolais qui 
comptent beaucoup sur le président 
de la République et son gouverne-
ment.
Le changement positif, a déclaré le 
directeur de cabinet de la ministre 
des Mines, ne peut se réaliser qu’en 
donnant des propositions durant les 
travaux. « cela dépend de l’avenir et 
la survie de la nation», a t-il insisté. 
Enfin,  Michel Kibonge, au nom de la 
ministre des Mines Antoinette N’Sam-
ba Kalambayi présentement dans la 
suite du président de la République au 
forum de Londres, a déclaré ouvert le 
Forum de l’activité minière en RDC et 
ses défis sur l’évaluation du Code mi-
nier révisé en 2018.

Blandine Lusimana 

Les assises de cette année se-
ront tournées vers les contri-
butions de l’industrie minérale 
sur la biodiversité et le climat. 
Cette rencontre internatio-
nale réunit plusieurs déléga-
tions représentant les pays du 
monde dont la République dé-
mocratique du Congo (RDC). 
Chaque pays présent y expose 
ses richesses pour attirer des 
potentiels investisseurs. Il est 
prévu également des échanges 
sur plusieurs sujets portant sur 
l’industrie minérale, la biodi-
versité et le climat. Le minis-
tère des Mines va plancher sur 
les enjeux des mines et car-
rières de la RDC. Les délégués 
des différents services spécia-
lisés et ceux du ministère des 
Mines participent à ces assises.

B.L.

MOBILISATION DES RECETTES PUBLIQUES

La DGI et l’IGF marquent des points
Au cours de la réunion du Conseil des ministres du 14 octobre, le chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi, 
a apprécié à juste titre les performances considérables enregistrées cette année en matière de mobilisation 
des recettes publiques. Dans son intervention en prélude aux discussions, il a félicité toutes les structures 
directement impliquées dans ces résultats obtenus par les régies financières, avec une mention spéciale 
notamment à la Direction générale des impôts (DGI) et à l’Inspection générale des finances (IGF).  

MINES
Lancement de la 
séance inaugurale 
du congrès-
exposition 
de la société 
de l’industrie 
minérale
 La ville de Marseille, en France, 
abrite depuis le 19 octobre la séance 
inaugurale du congrès-exposition de 
la Société de l’industrie minérale.  

Le ministère se focalise  
sur l’insertion de la dimension sociale
Les travaux du secteur minier dont l’objectif est la redynamisation des actions de la 
Chambre des mines afin de renforcer son influence dans les décisions concernant 
le secteur, se poursuivent. La clôture de ces assises qui se tiennent à Pullman Hôtel 
de Kinshasa dep   uis le 8 octobre interviendra ce 20 octobre.  
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Au village Kimbongo, dans le sec-
teur de Boko, territoire de Mban-
za-Ngungu, plusieurs habitants 
sont sans abri à la suite d’une 
décision judiciaire ayant abouti 
à leur délogement après l’achat 
de tout leur village par un tiers, 
apprend-on de la cellule de com-
munication de la présidence de la 
République.
Ainsi donc, plus de soixante per-
sonnes et près de trois mille mé-
nages vivant dans les villages en-
vironnants n’ont plus accès à leurs 
champs. Selon des sources sur 
place, 90 hectares de terres que 
comprennent le village Kimbongo 
et ses vestiges ont été achetés par 
une tierce personne. Une situation 
qui résulterait d’un conflit foncier 
qui, jadis, opposait deux familles 
habitant ce village.
C’est après le procès que la partie 
gagnante a vendu ses terres et les 
villageois ont été surpris par une 
équipe judiciaire, venue exécuter 
la décision de délogement prise 
par le tribunal de Grande instance 
de Mbanza-Ngungu. Les villageois, 
cités par les mêmes sources, se 
plaignent de leur sort parce qu’obli-
gés de squatter les rues, sans domi-
cile fixe. L’acheteur, dont l’identité 
n’est pas encore révélée, disposait 
de bus et de motos dans lesquels 

il les aurait embarqués jusqu’au 
siège du secteur de Boko. Parmi 
eux, se trouvaient des enfants et 
des personnes du troisième âge 
ayant vécu dans ce village toute 
leur vie.
Lors de la réunion du Conseil des 
ministres tenue le 14 octobre, 
le chef de l’État, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, sur un 

ton ferme, a rappelé son intransi-
geance quant au phénomène des 
conflits communautaires, quelle 
qu’en soit la nature et l’origine. 
Le président de la République a 
été saisi des conflits fonciers nés 
de l’application des décisions ju-
diciaires et administratives qui se 
sont soldées par le déguerpisse-
ment de la population locale de 

ses villages ainsi que par des actes 
de violence déplorables tels que 
la destruction méchante des ha-
bitations et, plus grave encore, la 
profanation des cimetières dans le 
territoire de Mbanza-Ngungu.
Le garant de la nation a souligné le 
caractère inadmissible de l’usage 
des pratiques illégales, frisant le 
banditisme dans les transactions 

foncières en milieu coutumier dans 
certains cas avec la complicité des 
autorités judiciaires et politico-ad-
ministratives qui viennent pertur-
ber durablement la paix sociale 
au sein d’une même communauté 
locale. En dépossédant ainsi les 
paysans de leurs terres, il est porté 
atteinte à leurs droits socioécono-
miques, a-t-il indiqué.
Aussi a-t-il chargé le vice-Premier 
ministre, ministre de l’Intérieur, 
Décentralisation et Affaires coutu-
mières et la ministre d’État, ministre 
de la Justice et Garde des sceaux 
ainsi que le gouverneur de la pro-
vince du Kongo central de prendre 
des mesures nécessaires pour faire 
toute la lumière sur ces faits.
Le vice-Premier ministre, ministre 
de l’Intérieur, a aussi été instruit 
d’établir les dysfonctionnements 
éventuels dans le chef des autori-
tés judiciaires et politico-adminis-
tratives afin de cesser ces pratiques 
et de rétablir l’ordre public dans le 
respect des lois de la République.
Partant de cette situation déplo-
rable, le chef de l’Etat a chargé 
tous les gouverneurs des provinces 
d’activer les mécanismes de pré-
vention des conflits communau-
taires afin de prévenir et de favori-
ser la cohésion provinciale. 

Alain Diasso

KONGO CENTRAL 

Un conflit communautaire latent dans le territoire de Mbanza-Ngungu
Il règne depuis un certain temps un climat délétère dans le Kongo central, précisément dans le territoire de Mbanza-Ngungu 
où tout un village a été vendu à un tiers, provoquant le déguerpissement des habitants obligés d’aller voir ailleurs. Une 
situation qui n’est pas sans conséquence puisqu’elle contribue à l’exacerbation des conflits communautaires fragilisant ainsi 
l’unité et la cohésion sociale que continuent de prôner le chef de l’Etat, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo.  

Domaine de JVL à Nkolo Fuma/DR
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Depuis près de vingt ans, la 
fête du cinéma d’animation 
se développe et fait du mois 
d’octobre celui de ce genre 
cinématographique. Chaque 
année, l’événement se dé-
roule simultanément dans des 
centaines de villes en France, 
et dans son réseau culturel à 
l’étranger en mobilisant plus 
de deux-cent cinquante lieux 
culturels comme des cinémas, 
médiathèques, musées, insti-
tuts culturels... ; et éducatifs, 
à savoir écoles, centres de loi-
sirs... qui organisent diverses 
activités : projections, ateliers, 
expositions, rencontres, ci-
né-concerts. A en croire l’as-
sociation française du cinéma 
d’animation qui coordonne le 
rendez-vous, la fête du cinéma 
d’animation a pour vocation de 
sensibiliser les publics et les 
médias au cinéma « image par 
image » et de contribuer ainsi 
à la promotion des films et de 
leurs auteurs. 
En ce qui concerne la célébra-
tion de l’événement au Congo, 
précisément à Brazzaville, l’IFC 
a mis à disposition du public 
trois projections en date du 4, 
18 et 25 octobre. L’ouverture 

avait été agrémentée par le 
film « Aya de Yopougon » des 
réalisateurs Marguerite Abouet 
et Clément Oubrerie. Sorti en 

2012, ce film se situe dans les 
années 1970, en Côte d’Ivoire, 
à Yopougon, quartier populaire 
d’Abidjan. Là vit Aya, 19 ans, 

une jeune fille sérieuse qui pré-
fère rester étudier à la maison 
plutôt que de sortir avec ses 
copines. Aya partage ses jour-
nées entre l’école, la famille et 
ses deux meilleures amies : Ad-
joua et Bintou, qui ne pensent 
qu’à aller se pavaner en douce 
à la nuit tombée dans les ma-
quis. Mais les choses s’altèrent 
lorsque qu’Adjoua se retrouve 
enceinte.
Bien que film d’animation, « 
Aya de Yopougon » est une 
œuvre qui parle à la fois aux 
enfants sur la bonne conduite 
à avoir, mais aussi aux parents 
sur la nécessité de demeurer 
rigoureux dans l’éducation de 
leurs enfants. Ce film fait partie 
des grands succès africains et 
ne se déprécie pas en dépit du 
temps qui passe. Le public braz-
zavillois a, de ce fait, remercié 
l’IFC de l’avoir une fois de plus re-
mis au goût du jour en le projetant 
le 4 octobre dernier.
Le 18 octobre, c’est le film 
« Le voyage du prince » de 
Jean-François Laguionie qui 
était au programme. Aventure 
fantastique et conte philoso-
phique pour les petits et les 
grands, le film s’ouvre sur un 

vieux prince qui se retrouve 
perdu sur un rivage inconnu. 
Blessé, il est recueilli par le 
jeune Tom et ses parents, deux 
chercheurs dissidents qui ont 
osé croire à l’existence d’autres 
peuples. Le Prince, guidé par 
son ami Tom, découvre avec 
enthousiasme et fascination 
cette société pourtant figée 
et raide. Pendant ce temps, le 
couple de chercheurs rêve de 
convaincre l’Académie de la vé-
racité de leur thèse auparavant 
rejetée... D’une durée d’envi-
ron 1h 16 mn, « Le voyage du 
prince » est une fiction qui in-
vite à la découverte des autres 
et de soi.
Pour la clôture de la célébra-
tion, le 25 octobre à Brazzaville, 
de la 21e édition de la fête du 
cinéma d’animation, le public 
aura le plaisir de découvrir ou 
redécouvrir « La planète sau-
vage » de René Laloux. Sorti 
en 1973, ce long-métrage per-
mettra au public d’apprécier 
l’évolution du film d’animation 
d’hier à aujourd’hui. Notons 
que la projection des films a 
lieu à partir de 18h 00 et l’en-
trée est libre.

Merveille Atipo

FÊTE DU FILM D’ANIMATION 

Célébration de la 21e édition à Brazzaville 
Depuis le 4 octobre, la 21e édition de la fête du cinéma bat son plein à l’Institut français du Congo (IFC). 
Au menu, trois films programmés tout au long du festival, à découvrir chaque mardi de la semaine.  

Les ateliers porteront sur trois 
différents sujets : la mobilité, le 
bilan de positionnement et l’ingé-
nierie du son. Pour participer au 
workshop sur le bilan de position-
nement, il faut être un(e) artiste 
émergent avec une expérience mi-
nimum de trois ans. 
En ingénierie du son, il faut avoir 
une bonne connaissance des tech-
niques de base d’ingénierie du son 
pour le studio et le live ; étudier l’in-
génierie du son ou développer vos 
compétences en ingénierie du son 
en autodidacte ; avoir au moins un 
an d’expérience en ingénierie du 
son (studio, live, études ou autre), 
un domaine qui fait partie inté-
grante dans le développement des 
industries culturelles et créatives.
La formation en ingénierie se fera 
en deux parties, à savoir ingénie-
rie du son en live au cinéma, la re-
naissance et ingénierie du son en 
studio. Pour cela, il faut être dis-
ponible pendant les deux ateliers, 
dix personnes seront formées dans 
cette catégorie.
Tandis qu’en mobilité, vingt artistes 
bénéficieront de la formation. L’ob-
jectif est de leur offrir des solutions 
concrètes concernant les actions 

à entreprendre pour faire évoluer 
leur carrière et éviter les obstacles 
liés à la mobilité.  Chaque atelier 
dispose d’un formulaire d’inscrip-
tion en ligne. Les candidatures sont 
ouvertes pour chaque atelier jusqu’au 
25 octobre 2022. Pour toute informa-
tion complémentaire, écrire à : com-
munication@anya.africa.
Visa for music se tient cette année 
à Rabat, au Maroc, du 16 au 19 no-
vembre. Depuis 2014, il est devenu 
le premier festival et marché pro-
fessionnel des musiques d’Afrique 
et du Moyen-Orient. Sa mission est 
de faire découvrir de nouveaux ta-
lents et de leur donner une vitrine 
auprès des professionnels de la 
culture à l’international pour favo-
riser la création de partenariats.  
Chaque année, Visa for music pro-
pose un panel de formations afin 
de compléter son programme et 
d’enrichir l’expérience du festival.   
C’est un rendez-vous incontour-
nable pour les artistes et les profes-
sionnels de la filière musicale venus 
du monde entier (agents, maisons 
de disque, programmateurs, insti-
tutions culturelles et fondations, 
médias et formateurs, etc.).

Rosalie Bindika

Sont concernées, les organisations légale-
ment enregistrées dans les pays que sont:  
le Cameroun, la République centrafricaine, 
la République du Congo, la République 
démocratique du Congo, la Guinée équa-
toriale, le Gabon, São Tomé-et-Príncipe et 
le Tchad.  L’appel à projets a pour objectif 
d’accroître les recettes économiques du 
secteur créatif, de favoriser durablement la 
création d’emplois du secteur culturel ainsi 
qu’une meilleure accessibilité, la reconnais-
sance et la valorisation des artistes et de 
leurs œuvres.
 L’assistance aux projets contient trois lots 
: le  lot 1 ne concerne que les projets visant 
à améliorer la création et la production de 
biens et de services culturels, à soutenir 
l’accès aux marchés et la diffusion de biens 
et de services ou à promouvoir l’éducation 
à l’image chez les publics, en particulier 
chez les jeunes.  Le lot 2, réservé aux pro-
jets transnationaux, permet à encourager 
la mobilité des artistes et des opérateurs 
culturels et créatifs. Et, le lot 3 intéresse 
les projets visant à développer des com-
pétences et des outils de soutien aux ICC 
dans les secteurs bancaires, de finances et 
de l’investissement en Afrique centrale.
Les subventions varient entre 15,000 et 
30,000 euros pour les lots 1 et 2, 15,000 et 
115,000 euros pour le lot 3. Elles doivent 

avoir une durée comprise entre huit et 
douze mois et devraient être mises en 
œuvre entre le 1er mars 2023 et le 28 fé-
vrier 2024. Le montant indicatif disponible 
pour les trois lots est de 1 200 000 euros. 
Les propositions ne peuvent être soumises 
que pour l’un des lots.
Pour être éligible, les critères de choix 
doivent être respectés :  la pertinence du 
projet, la qualité de l’offre financière, la 
stratégie de communication, le potentiel de 
l’équipe du projet, l’expérience précédente.
Pour plus d’informations sur l’appel à pro-
positions, accéder aux documents de sou-
mission: https://acp-ue-culture-cac.eu/fr/
appels/troisieme-appel.
Cet appel est une initiative conjointe de 
l’Union européenne et de l’Organisation des 
Etats d’Afrique, des Caraïbes et du Paci-
fique, dont la mission consiste à stimuler le 
potentiel du secteur culturel et créatif ainsi que 
sa contribution au développement socio-écono-
mique des pays ACP. Il est créé en Afrique cen-
trale et mis en œuvre par Interarts, Culture et 
développement, la Communauté economique 
des Etats de l’Afrique centrale, et l’Institut na-
tional des arts. Le Centre régional pour les arts 
vivants en Afrique, Arterial Network et Cités et 
gouvernements locaux unis d’Afrique  sont les 
partenaires dudit projet.

R.B.

VISA FOR MUSIC
Des formations à l’endroit des artistes 
Visa for music lance un appel à participation à l’occasion de sa neuvième édition. 
Des workshops (moments d’échange et de partage d’expériences et 
d’expertises) sont dédiés aux artistes, mais aussi aux autres professionnels de la 
sphère musicale. Les intéressés sont conviés à postuler pour y participer.  

APPEL À PROPOSITIONS 

ACP-UE Culture appuie les projets des ICC 
Le « Programme ACP-UE Culture-Créer en Afrique centrale » lance un appel à propositions pour 
soutenir les projets de développement des industries culturelles et créatives (ICC) d’Afrique 
centrale. Pour en bénéficier, les intéressés doivent soumettre leurs candidatures via le 
formulaire en ligne au plus tard le 22 décembre. Les propositions de projets peuvent être 
rédigées en anglais, en français, en espagnol ou portugais.  
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EN VENTE

AVIS AUX USAGERS

Conformément au Code ISPS et dans des mesures de contrôle 

d’accès au Port autonome de Pointe-Noire, il est demandé 

à tous les Usagers et à toutes Administrations de bien vouloir 

transmettre leur demande de badges pour le compte de 

l’année 2023 à compter du 5 novembre 2022.

Le présent avis prend effet à compter de sa date de signature.
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Depuis plus de trente-cinq ans, 
le Rotary club international est 
engagé dans la lutte contre la 
poliomyélite. A Pointe-Noire, 
le Rotary club Doyen contri-
bue à cette action par des 
dons de tricycles. Cette année, 
pour marquer la célébration 
de la Journée internationale 
contre la poliomyélite, ce club 
prévoit d’offrir trente tricycles 
manuels aux personnes à mo-
bilité réduite. La cérémonie de 
remise officielle de ce don se 
déroulera à la place du Rotary 
en présence des autorités poli-
tico-administratives de la ville.
« Auparavant, ces tricycles 
étaient importés. Mais de-
puis quelque temps, ils sont 
montés sur place par une 
mécanicienne que nous 
avons formée et qui est res-
ponsable de l’atelier », a 
expliqué Fréderic Breyton, 
membre du Rotary club 
Doyen. Par ailleurs, ce club 
contribue à la promotion des 
activités génératrices de reve-

nus puisque cet atelier forme 
des apprentis. « Nous sommes 
fiers que ce soit une femme 
qui dirige l’atelier et qui soit 
notre fournisseur officiel des 
tricycles», a lancé Fréderic 
Breyton.

Un streaming en direct 
pour discuter sur la po-
liomyélite et la santé de la 
mère et de l’enfant                                   
Toujours dans le cadre de la 
célébration de la Journée in-

ternationale de lutte contre la 
poliomyélite, il est prévu, les 
21 et 22 octobre, un streaming 
en direct de l’événement orga-
nisé par le Rotary internatio-
nal et l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), «Journée 

mondiale contre la polio 
2022 et au-delà : un avenir 
en meilleure santé pour les 
mères et les enfants».  
La conférence prévue à cet 
effet sera une occasion de dis-
cuter avec le Dr Tedros Adha-
nom Ghebreyesus, directeur 
général de l’OMS, et Jennifer 
Jones, présidente du Rota-
ry, de l’éradication de la polio 
et de son importance pour la 
santé mondiale ainsi que du 
potentiel de solutions locales 
pour améliorer la santé mon-
diale, notamment en ce qui 
concerne la santé maternelle 
et infantile.
Notons que c’est depuis 1985 
que le Rotary international est 
engagé dans la lutte contre 
la poliomyélite avec le lan-
cement, cette année là, du 
programme PolioPlus. Il est 
devenu membre fondateur de 
l’Initiative mondiale pour l’éra-
dication de la poliomyélite en 
1988.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

LUTTE CONTRE LA POLIOMYÉLITE

Le Rotary club Doyen offrira  
des tricycles aux victimes de la maladie
La remise officielle du  don de tricycles du Rotary club Doyen, prévue pour le 22 octobre à la 
place du Rotary, sise au rond-point Tractafric, entre dans le cadre de la célébration, le 24 octobre, 
de la Journée internationale contre la poliomyélite.  

Des membres du Rotary club Doyen/Adiac
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L’accord qui a été négocié entre le 
ministère des Sports et la socié-
té United World SA a été soumis 
au Comité exécutif de la Fédéra-
tion congolaise de football (Fé-
cofoot) pour approbation. Mais  
la Fécofoot, n’ayant  pas voulu 
prendre seule la responsabilité de 
le conclure, a demandé l’avis des 
clubs et d’autres partenaires.   
Au cours de la première réunion, 
la société a exprimé sa volonté de 
faire rentrer  d’ici à la saison 2022-
2023 les clubs congolais dans une  
autre dimension. Professionna-
liser le championnat vise, entre 
autres, à améliorer le niveau spor-
tif des clubs, à moyen et à long 
terme, afin qu’ils soient compéti-
tifs en compétitions africaines;  le 
niveau de la sélection nationale; 
de tirer la ligue 2 vers le haut.
Les clubs n’ont pas refusé ca-
tégoriquement les propositions 
faites par United World sur la 
démarche visant à professionna-
liser le championnat. Mais ils ont 
souhaité établir des échanges en 
permanence avec la société sur 
les aspects qui n’ont pas été bien 
clarifiés avant de valider le projet. 
Selon eux, la société en charge de 
professionnaliser le championnat 
aurait d’abord dû faire le diagnos-
tic  sur le football congolais avant 
de proposer des solutions. La réa-
lité du terrain a visiblement pesé 
sur la balance.
« Ce n’est pas du jour au lende-
main que les choses vont se faire. 
Nous les avons écoutés, avons 
échangé sur les aspects qui ne 
nous semblaient pas très clairs. 
On en sort  sans nul doute avec 
quelques informations mais pas  
au point d’arracher l’adhésion to-
tale des clubs. Il faut continuer à 
travailler. Nous avons tous envie 

que les choses avancent. Nous 
avons envie que demain les stades 
se remplissent de nouveau,  que 
nos clubs rayonnent au niveau  
continental et que l’équipe natio-
nale retrouve ses couleurs. Cela 
passe par le développement du 
football national. Mais ce n’est 
pas à n’importe quelle condition 

», a commenté Francky Loemba, 
le président de l’AS Cheminots, 
au terme de la rencontre.  Selon 
lui, les échanges doivent se pour-
suivre  pour déterminer ensemble 
un modèle qui peut satisfaire 
toutes les parties impliquées.
« L’intention est noble mais il  
faut qu’on réunisse les condi-
tions. Je me réjouis déjà qu’il 
y ait cette volonté manifestée 

par United World et le minis-
tère et qui associe les clubs et la 
fédération. Il faut poursuivre 
les échanges jusqu’à ce qu’on 
arrive à un modèle qui va sa-
tisfaire tout le monde. Ils ont 
présenté leur ambition pour le 
football congolais mais celle-ci 
ne peut pas dépasser la nôtre 

parce que nous sommes les 
acteurs de terrain.  C’est nous 
qui vivons le football au quoti-
dien, donc il faut qu’on arrive 
à trouver une synergie afin de 
permettre au football congolais 
de se développer et de se prati-
quer comme  il y a quelques an-
nées », a-t-il ajouté.
La société  souhaitait modifier la 
formule du championnat en propo-

sant quelques pistes. La première, 
avec quatorze clubs en aller et 
retour dont elle souhaite à terme 
créer un événement autour en or-
ganisant un play off avec les quatre 
premiers.  La seconde, suggérer 
une autre formule à douze clubs 
avec des plays off au terme des 
vingt-deux journées. « Les six pre-

miers du classement s’affrontent 
pour le titre et les six derniers 
s’affrontent en mini champion-
nat  pour le maintien », a préco-
nisé United World.
Pour le renouveau du football des 
Ligue1 et 2, les responsables de la 
société ont insisté sur l’augmen-
tation significative des moyens 
financiers qui seront levés pour 
permettre d’améliorer la qualité 

du championnat. Une autonomie 
financière permettra, d’après eux, 
de rendre le championnat plus 
pérenne pour quelques années. 
L’augmentation des moyens finan-
ciers des clubs a été évoquée dans 
la mesure où la professionnalisa-
tion du championnat pourrait être 
un moteur économique et aussi 
une source de création d’emplois.

Sponsoring cité parmi les  
sources de revenus
Le sponsoring, ont-ils précisé, doit 
être la première source de reve-
nus du championnat. C’est ce qui 
va faire que le championnat soit 
une réussite au niveau financier. 
Car le  football n’existe pas sans 
sponsoring.  Ils ont insisté sur 
l’augmentation des moyens finan-
ciers de tous les clubs congolais 
afin que chacun d’eux puissent 
se développer et avoir les moyens 
financiers et techniques pour 
pouvoir former les jeunes qui sont 
l’avenir du football congolais.
Les engagements pris consistent 
à doter en équipement tous les 
clubs (entraînement et match) et 
augmenter  les revenus des clubs 
de la Ligue 1 à hauteur de  18 mil-
lions FCFA pour les frais de par-
ticipation.  L’équipe championne 
recevra un chèque de 80 millions 
et les autres équipes engagées se-
ront primées en fonction de leur 
classement. Les frais de transport 
des équipes seront à la charge de 
l’organisation  qui compte, par 
ailleurs, apporté un soutien finan-
cier à hauteur de 80 millions pour 
les clubs de ligue 2 et 35 millions 
pour les ligues départementales. 
Entre les chiffres proposés et  la 
réussite  du projet,  les clubs s’in-
terrogent.

James Golden Eloué

PROFESSIONNALISATION DU CHAMPIONNAT CONGOLAIS 

La société United World doit encore convaincre
La société United World SA a discuté, le 18 octobre, avec l’ensemble des acteurs du football congolais, sur les 
axes  à développer pour professionnaliser les championnats nationaux  des Ligues 1et 2.    

« Les six premiers du classement s’affrontent pour 
le titre et les six derniers s’affrontent en mini 

championnat  pour le maintien »

Les responsables de la société United world SA présentant leur vision à la Fécofoot et aux clubs /Adiac 

Les Diablotins seront reçus  le 2 no-
vembre par  les Seychellois de La Passe à 
l’aller avant  de le recevoir le 9 novembre 
au stade Alphonse- Massamba-Débat 
pour une qualification dans la phase de 
poules que les récents vainqueurs de la 
Coupe du Congo n’ont jamais disputé.   
Ils évitent ainsi les adversaires comme TP 
Puissant Mazembe de Lubumbashi, Cape 
town City d’Afrique du Sud (tombeur de 
l’AS Otohô au premier tour), Flambeau 
de l’Est du Burundi, Djoliba du Mali, US 
Monastir de la Tunisie, Plateau United du 
Nigeria, Al Ahli Tripoli de Libye, AS Ni-
gelec du Niger, Asko Kara du Togo, Asec 
Mimosas de la Côte d’Ivoire, Royal Léo-
pards d’Eswatini, Young Africans de la 
Tanzanie, Rivers United du Nigeria.
Sur le papier, les Diables noirs sont les fa-
voris car le représentant seychellois a été 

éliminé de la Ligue africaine des cham-
pions après avoir encaissé quinze buts 
lors de sa double confrontation face aux 
Sud africains des Mamelodi Sundowns au 
deuxième tour préliminaire de la presti-
gieuse compétition. Au match aller, La 
Passe s’était inclinée 1-8 avant de tomber 
lourdement 1-7 au retour.  Attention à 
un excès de zèle pour les jaune et noir. 
Ce sera une autre paire de manche.  La 
Passe  a dû revoir les copies de ses fai-
blesses pour ne pas se présenter  face 
aux Congolais en victimes résignées.
Les Diables noirs devraient jouer cette 
rencontre avec la même énergie afin 
d’intégrer la phase de poules. Le football 
congolais gagnera davantage de points 
dans sa mission de reconquérir les places 
perdues. 

J.G.E.

TOUR DE CADRAGE 

La Passe, le prochain adversaire des Diables noirs
Les affiches du tour de cadrage ont été dévoilées à l’issue du tirage au sort qui a eu lieu le 
18 octobre au Caire par la Confédération africaine de football.  Les Diables noirs, l’unique 
représentant congolais encore resté en lice, héritent d’un tirage abordable.  

Tirage abordable pour les Diables noirs/Adiac 


